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 n° 146 591 du 27 mai 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 décembre 2014, par X, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à 

l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

24 juillet 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 1
er
 avril 2015 convoquant les parties à l’audience du 11 mai 2015. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me O. GRAVY, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Mme A.-C. GOYERS, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire du Royaume à une date que le dossier administratif ne  

permet pas de déterminer. Le 11 mars 2013, il a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers.  

 

1.2. Par une décision du 3 avril 2013, cette demande a été déclarée irrecevable par la partie 

défenderesse. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
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Monsieur [M.] est arrivé en Belgique selon ses dires il y a près de deux ans, muni de son passeport non 

revêtu d'un visa valable. Il nous fournit en effet la copie d'un visa pour l'Autriche périmé en février 2011. Il 

séjourne depuis son arrivée sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement 

que par la présente demande et, antérieurement, par la demande introduite sur base de l'article 9 bis de la loi 

du 15.12.1980 le 11.03.2013, qui s'est soldée le 03.04.2013 par une décision d'irrecevabilité assortie d'un 

ordre de quitter le territoire qu'il a signés le 18.04.2013 mais n'a pas respecté. Ainsi, nous constatons qu'au 

lieu d'obtempérer à cet ordre de quitter et de retourner dans son pays afin d'y introduire une demande 

d'autorisation de séjour comme il est de règle, l'intéressé a préféré introduire une nouvelle demande sur le 

territoire en séjour illégal. De plus, à aucun moment, il n'a comme il est de règle tenté de lever une 

autorisation de séjour provisoire de plus de trois mois pour la Belgique dans son pays d'origine. Aussi est-il à 

l'origine du préjudice qu'il invoque, comme en témoigne une jurisprudence constante du Conseil d'Etat (Arrêt 

n° 95.400 du 03/04/2002, Arrêt n° 117.448 du 24/03/2002 et Arrêt n" 117.410 du 21/03/2003). 

 

Le requérant réitère des éléments identiques à ceux déjà exposés dans sa précédente demande 

d'autorisation de séjour datant du 12.03.2013 et jugés irrecevables dans une décision du 03.04.2013 (notifiée 

le 18.04.2013), à savoir : la durée de son séjour sur le territoire, son intégration et la présence légale de ses 

trois frères. Dès lors, ces éléments n'appellent pas d'appréciation différente de celle opérée lors de la 

précédente demande d'autorisation de séjour et ne peuvent constituer une circonstance exceptionnelle dans 

la présente demande. 

 

Aussi, le requérant se prévaut d'un contrat de travail conclu avec la société « [x] ». A cet égard, notons que 

«(...) le Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique n'est pas en soi un empêchement à retourner dans le 

pays d'origine. Il en est de même pour l'intégration par le travail invoquée par la partie requérante. Le Conseil 

ne perçoit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à 

l'étranger en vue d'y lever l'autorisation requise, d'autant plus que la partie requérante ne démontre pas 

qu'elle ait été autorisée à travailler en Belgique par le biais d'une carte professionnelle ou d'un permis de 

travail, à durée illimitée (C.C.E., 31 janv.2008, n°6.776 ; C.C.E., 18 décembre 2008, n°20.681). Il ne s'agit 

donc pas d'une circonstance exceptionnelle. 

 

En conclusion, l'intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou l'impossibilité 

d'introduire sa demande dans son pays d'origine auprès de notre représentation diplomatique. Sa demande 

est  donc irrecevable. Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans 

son pays d'origine ou de résidence sur la base de l'article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique.» 

 

1.3. Le 3 avril 2013, la partie défenderesse a également pris à l’encontre du requérant un ordre de 

quitter  le territoire qui lui a été notifié le 18 avril 2013. Le recours introduit à l’encontre de cette 

deuxième décision a été rejeté par un arrêt n° 146 590 prononcé par le Conseil de céans le 27 mai 

2015. 

 

2. Recevabilité du recours. 

 

2.1. Lors de l’audience, la partie défenderesse a informé le Conseil de céans du fait que le requérant a 

été rapatrié vers son pays d’origine en date du 26 février 2015. 

 

2.2.  Interrogée, à l’audience, quant à la persistance de l’intérêt au recours, compte-tenu du fait que le 
requérant a été rapatrié dans son pays d’origine, le conseil qui le représente se contente de s’en référer 
aux écrits de la procédure. 
 
2.3. Le Conseil rappelle que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation 
postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, 
Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et qu’il est de jurisprudence administrative constante (voir 
notamment : CCE, arrêt n°20 169 du 9 décembre 2008) que pour fonder la recevabilité d’un recours, 
l’intérêt que doit avoir la partie requérante doit non seulement exister au moment de l’introduction de ce 
recours, mais également subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt.  
 
Or, l’article 9 bis, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 porte que « Lors de circonstances 
exceptionnelles et à la condition que l’étranger dispose d’un document d’identité, l’autorisation de séjour 
peut être demandée auprès du bourgmestre de la localité où il séjourne, qui la transmettra au ministre 
ou à son délégué ». Cette disposition prévoit ainsi qu’un étranger résidant en Belgique, et se trouvant 
dans des « circonstances exceptionnelles », à savoir des circonstances qui rendent impossible ou 
particulièrement difficile un retour temporaire de l’intéressé dans son pays d’origine ou de séjour, peut 
introduire une demande d’autorisation de séjour depuis le territoire belge.  
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En l’espèce, il n’est pas contesté que le requérant ne séjourne plus sur le territoire belge. La question de 
savoir si la partie défenderesse a correctement apprécié les circonstances exceptionnelles, au sens 
susmentionné, invoquées par la partie requérante, ne présente donc pas d’intérêt.  
 
2.3. Par conséquent, le Conseil estime le recours irrecevable. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept mai deux mille quinze par : 

 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A.GARROT, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A.GARROT C. ADAM 

 


